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REPUBLIQUE ET CANTON DE GENEVE

ARRÊTÉ

approuvant la délibération du
Conseil municipal de la Ville

de Genève du 13 octobre 2009
munie de la clause d'urgence

08590-2

Vtilïï de Gonc.v^;
Atinitnfôlration ceiitrale

Roc" le: 03 NOV. ^
Sôaiico ÇA d»;

Oecision:

28 octobre 2009

LE CONSEIL D'ÉTAT
;ï, ;opios:

vu le titre V, notamment les articles 67 et 70, alinéa 1 de la loi sur l'administration des
communes, du 13 avril 1984,

statuant en légalité

ARRÊTE

^délibération ci-après, du Conseil municipal de la Ville de Genève du 13 octobre
^ est approuvée avec la clause d'urgence inscrite sous lettre A) in fine :

Crédit budgétajre^supplémentaire 2009 de 340 900 F destiné à une subvention
à la Fondation Saint-Gervais afin de couvrir les

salariales de l'année 2009 des employés de rex-Centre"Dour 7ir
contemporaine

LE CONSEIL MUNICIPAL,

wles^articles 30^, alinéa 1, lettre d, et 32, alinéa 1, lettre b de la loi sur l'administration
des communes du 13 avril 1984;

sur proposition du Conseil administratif,

arrête

M'c!e.. premlGr- ~ ". esLouvert au conseil administratif un crédit budaétaire
lupplémenlaire de 34° 90°F Pour a"ouer "ne subvention complemenïaïma

i_Saint-Gervais Genève destinée à couvrir les charges"saïariates"de"lrannée
l des employés de l'ex-Centre pour ('image contemporahe"

A^2:~, ^a charge suPPtëmentaire prévue à farticle premier sera couverte par des
économies équivalentes sur d-autres rubriques de charges du budget 2009 de^la'wîîe



-2-

Art. 3. - La charge supplémentaire prévue à l'article premier sera imputée aux
comptes budgétaires 2009, sur le centre de coûts 31060099, nature comptable
365000 OTP S61001071 Fondation Saint-Gervais Genève.

Art. 4. - La présente délibération est munie de la clause d'urgence, conformément à
l'article 32, alinéa 1, lettre b, de la loi sur l'administration des" communes du 13 avril
1984.

A) Vu les articles 61, de la Constitution et 32, de la loi sur l'administration des
communes, l'urgence est approuvée.
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